
RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du préavis 
relatif à l'approbation de la convention de dissolution des fractions de communes des Planches et de Sâles, Chêne et 
Crin et du projet de concession partielle de distribution d'eau à l'Association du Service des Eaux du Maralley (SEM) 

Préavis 

relatif à l'approbation de la convention de dissolution des fractions de communes des Planches et de Sâles, Chêne et 
Crin et du projet de concession partielle de distribution d'eau à l'Association du Service des Eaux du Maralley (SEM) 

 
 
 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

Votre commission s’est réunie le 19 septembre 2013 dans la salle des commissions de la villa Mounsey en présence de 
Messieurs Laurent Wehrli, Syndic, Wiesman Ingénieur en charge du dossier, Monsieur Biavatti Gouverneur des 
communes de Sâles, Chêne et Crin, que nous remercions pour les précisions et les réponses apportées aux nombreuses 
questions.  
 
M. Aubri Gouverneur des Planches est excusé. 
 
En préambule, Monsieur Piavati nous fait un bref historique des ces différentes fractions de communes actuelles qui 
remonte probablement au 12ème siècle. Ces fractions de communes avaient été "oubliées" par l'Etat et il aura fallu un 
dépôt de mise à l'enquête pour un futur réservoir afin de faire réapparaître ces différentes fractions. Ce qui nous a 
menés à ce jour au dépôt du présent préavis. 
 
M. le Syndic nous rappelle l'enjeu de ce préavis qui offre deux possibilités: soit de conserver ces fractions de communes 
avec tout ce que cela implique, à savoir des éléctions, un conseil général, etc, ou alors d'accepter cette convention de 
dissolution. Il faut également noter que les différents comités et toutes les personnes concernées ont approuvé ce 
projet de dissolution et de la concession partielle de distribution des eaux du Maralley. 
 
Un commissaire demande si il existe encore d'autres fractions de communes dans notre canton? Il est répondu qu'à 
notre connaissance seule La Vallée de Joux possède encore une fraction de commune. 
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Un commissaire relève que grâce à cette dissolution de fractions de communes, un montant approchant les 500'000.- 
sera perçu par la commune de Montreux. A quels titres sera utilisé cette somme? M. le Syndic nous répond que comme 
stipulé dans le présent préavis l'argent sera utilisé pour des projets utiles aux deux villages en accord avec les 
associations concernées et probablement également en partie pour la réalisation d'un futur réservoir. 
 
Un commissaire pose la question si les sources du Maralley réalisent un bénéfice? M. Piavati nous répond que non car 
l'association des sources a un but non lucratif. 
 
Un commissaire demande combien de ménages sont reliés aux sources du Maralley? M. Wiesmann nous répond 
qu'actuellement environs 100 bâtiments sont reliés aux sources. 
 
Un commissaire demande si les sources du Maralley suffisent en approvisionnement d'eau aux différents ménages? M. 
Wiesmann nous réponds qu'actuellement les sources couvrent les besoins en eau sauf aux heures de pointes ou il faut 
compléter avec un apport de l'eau du SIGE. Raison pour laquelle un réservoir est envisagé afin de couvrir ces heures de 
pointes car actuellement seulement deux réservoirs de 5m3 chacun font le tampon, tous le surplus d'eau qui n'est pas 
consommé n'est pas stocké et part directement au lac. 
 
Un commissaire demande si le SIGE est impliqué dans cette affaire? M. le Syndic nous réponds que le SIGE est tenu au 
courant de ce changement mais qu'il n'implique aucun changement par rapport à la réalité actuelle. Un commissaire 
demande pourquoi la concession a une durée de 30 ans? M. le Syndic et M. Wiesmann apportent quelques précisions à 
ce sujet en expliquant que tout d'abord passé ce délais si le concessionaire le demande cette concession est 
renouvelable et qu'il s'agit aussi de ne pas se retrouver avec une concession obsolète au bout de trente ans sans 
pouvoir en faire de modifications. 
 
La discussion n'étant plus demandée nous passons donc au vote et c'est à l'unanimité que ce préavis est accepté. 

Conclusion 

 
10 oui, 0 non, 0 abstention.  

Le président-rapporteur
Despond Florian (PLR)
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